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Stop aux visites domiciliaires 
 

Imaginez : demain, à 5 heures du matin, la police 
et l’Office des étrangers se présentent au domicile 
d’une famille avec enfants, accompagnés d’un ser-
rurier. Ils pénètrent dans l’habitation et fouillent 
de la cave au grenier à la recherche d’une per-
sonne hébergée, soupçonnée d’être en séjour illé-
gal. Cette scène n’a malheureusement rien d’une 
fiction. En Belgique, le projet de loi sur les « visites 
domiciliaires », qui vise à permettre à la police 
d’arrêter des personnes sans papiers à leur domi-
cile ou chez leurs hébergeurs, a été approuvé en 
deuxième lecture en avril dernier. 
 
Face à cette menace pour les droits fondamen-
taux, la Marche des Migrants, soutenue par le Col-
lectif ON/OFF (dont le CEPRé fait partie), a inter-
pellé le Conseil communal de La Louvière le 3 avril 
dernier. À travers cette démarche, le monde asso-
ciatif demandait aux autorités communales de se 
positionner clairement contre cette loi. Cet appel a 
été entendu puisque la Ville de La Louvière a offi-
ciellement marqué son opposition à ce projet. 
 
 

Mais les visites domiciliaires ne concernent pas 
uniquement les personnes sans papiers. Elles tou-
chent également les bénéficiaires du revenu 
d’intégration sociale (RIS) octroyé par le CPAS. 
Dans le cadre d’une demande de revenu 
d’intégration sociale, une enquête sociale compre-
nant une visite au domicile est prévue par la loi. 
Celle-ci doit notamment être réalisée au minimum 
une fois par an, lors de l’évaluation de la situation 
du bénéficiaire. 
  
 
À La Louvière lors de la précédente législature, les 
autorités du CPAS s’étaient publiquement enga-
gées à organiser ces visites sur rendez-vous. Les 
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bénéficiaires étaient informés à l’avance de la date et du moment de la journée du passage du tra-
vailleur ou de la travailleuse sociale. Or, depuis la nouvelle législature, plusieurs témoignages nous 
indiquent un retour à des visites organisées à l’improviste. Une pratique qui a des conséquences 
concrètes sur le quotidien des personnes concernées, en générant stress, insécurité et sentiment 
de suspicion permanente. Elle pèse également sur les conditions de travail des assistants et assis-
tantes sociales. 
 
Face à cette situation, le Collectif ON/OFF a une nouvelle fois sollicité une interpellation lors du 
Conseil communal du 26 mai dernier. Cette demande n’a malheureusement pas pu aboutir, le col-
lège communal estimant qu’elle avait été introduite hors délai et indiquant que cette question re-
lève davantage du Conseil de l’action sociale. 
 
Le Collectif ON/OFF ne compte toutefois pas en rester là et interpellera prochainement le Conseil 
de l’action sociale. Car au-delà des procédures administratives, c’est une question de dignité, de 
respect et de confiance qui est posée. Contrôler ne peut jamais signifier humilier.  
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